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DROIT DES CONTRATS - NOTION DE CONTRAT 


Définition. « Un accord de volontés entre deux ou plusieurs personnes destiné à créer, modifier, transmettre 
ou éteindre des obligations » (art. 1101). 

Deux conditions : 

-> Un accord de volonté 

-> Qui crée, modifie, transmet ou éteint des obligations 


Un accord de volontés 


Normalement seule la rencontre des volontés peut créer des effets de droit. Exceptions : acte juridique 
unilatéral + engagement unilatéral de volonté. 


| A. L’acte Juridique unilatéral ~ 

Pas un contrat car il est l’œuvre d’une seule volonté. Ex : testament, reconnaissance enfant. Obligations 
prévues par la loi, ne sont pas créées par la volonté. 


|B, L'engagement unilatéral de volonté ~ 

L’acte juridique par lequel une personne s’oblige seule envers une autre. Par sa seule volonté, elle fait naître 
une obligation civile à sa charge au profit d’un tiers. La promesse d’exécution repose sur devoir moral, simple 
intention libérale ne suffit pas. 

Avant la réforme, consécration JP : 

• En matière d’obligations naturelles 

L’obligation naturelle * juridiquement obligatoire : le créancier ne peut contraindre le débiteur à l’exécuter. Il 
s’agit de devoirs moraux que la loi n’impose pas et qui n’engagent que la conscience de chacun. Une 
obligation naturelle devient obligatoire, se transforme en obligation civile pure et simple lorsque son 
débiteur l’exécute volontairement ou promet de l’exécuter. 

• En matière de loteries publicitaires 

Mixte, 6.09.2002 : création d’un nouveau quasi-contrat pour les loteries publicitaires. Avant, JP 1995 : 
engagement unilatéral de volonté. 

Depuis la réforme, consécration légale : 

Nouvelle définition des actes juridiques : des manifestations de volonté destinées à produire des effets de 
droit (art. 1100-1). Ces actes juridiques peuvent être conventionnels ou unilatéraux. Réforme permet 
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d’englober engagement unilatéral de volonté comme source d’obligations. De plus, art 1100 énumère les 
sources d’obligations, notamment « exécution volontaire ou promesse d’exécution d’un devoir de conscience 
envers autrui ». 


La création d’effets juridiques relatifs à une obligation 


|A, Les actes de courtoisie ou de complaisance 

Les actes de courtoisie ou de complaisance ne peuvent, en principe, être qualifiés de contrats parce qu’ils 
n’ont pas été formés dans le but de créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations. 

• L’acte de courtoisie : pas un contrat, « rapports mondains ». Être invité à un dîner et accepter et 
annuler sans prévenir, on ne peut pas forcer la personne à nous recevoir et à nous nourrir. 

• L’acte de complaisance : pas un contrat, prestations de service ponctuelles et gratuites. Être pris sur 
porte-bagage d’une bicyclette pendant qu’on fait du stop. Pas un contrat de transport. 

• Parfois exceptions JP pour raisons d’opportunité : lorsqu’une personne aide spontanément une autre 
en lui portant secours et subit un dommage à l’occasion de cet acte -> contrat d’assistance . 


|B, Les engagements d'honneur 

Un simple engagement d’honneur a parfois autant de valeur et de force qu’un engagement juridique. Propre 
au monde des affaires. La personne qui faillit à son engagement n’ira pas devant les tribunaux mais sera 
désavouée par ses pairs et commercialement sanctionnée. 


Lettre de confort / lettre d’intention : lettre adressée par une société à un banquier auquel une de ses 
filiales souhaite emprunter de l’argent. Pour rassurer le banquier, la société mère plutôt que de 
s’engager comme caution, se contente de prendre l’engagement d’honneur de garantir l’exécution de 
la dette de sa filiale. 


-> A priori, pas juridiquement sanctionnable. Mais les juges ne se considèrent pas toujours comme liés par la 
qualification donnée par les parties à leur engagement et reconnaissent que lettre d’intention = vraie 
obligation à la charge de la société mère. 

-> Confusion aussi dans la loi, art 2322 : la lettre d’intention fait naître un véritable engagement à la charge de 
son auteur. 
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